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QUELQUES 

OBSERVATIONS 

SUR  L'ÉTAT   ACTUEL 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DANS    LES    COLLEGES. 


Xje  conseil  municipal  de  Chalon-sur-Saône, 
en  réglant,  au  mois  cle  janvier  dernier,  le 
budjet  de  la  ville  pour  1822  ,  rencontra  na- 
turellement une  question  assez  importante 
lorsqu'il  vint  à  voter  des  fonds  pour  l'entre- 
tien du  colléij'e.  Mal^Té  la  diver^-ence  des 
opinions,  il  n'y  eut  qu'un  cri  contre  l'état  de 
décadence  et  de  discrédit  dans  lequel  cet 
établissement  est  tombé  ;  et  quoique  le  con- 
seil n'eût  point  à  délibérer  sur  les  moyens 
de  relever  cette  maison,  on  convint  unani- 
mement qu'il  était  nécessaire  d'apporter  les 
mesures  les  plus  promptes  à  cette  restaura- 
tion ,  et  chacun  resta  maître  de  les  méditer 
et  de  les  indiquer  dès  que  l'occasion  s'en  pré- 
senterait. 

Les  membres  du  bureau  du  collège  ,  trop 
rarement  convoqués,  n'ont  pu  rester  in  diffé- 
rens  à  cet  état  de  choses ,  ni  se  dissimuler 
que  c'est  à  eux  de  s'en  occuper  ;  ils  sont  con- 
venusenlreeux  de  rechercherd'abordlacause 
du  désordre  dont  on  se  plaint  généralement. 
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de  l'exposer  frandiement  à  première  convo-» 
cation  ,  et  d'en  solliciter  le  remède.  Mais  ,  en 
exc^minant  le  fond  de  cette  affaire,  ils  ont 
été  conduits  par  une  sorte  de  nécessité  à  en- 
visager d'autres  ])oints  qui  se  lient  à  l'ins- 
truction publique.  Ils  ont  vérifié  au  surplus 
que  la  conduite  du  principal  du  collège  est 
à  Tabri  de  tout  reproche  ,  qu'elle  mérite 
înême  des  éloges  ;  mais  que  les  causes  de 
décadence  dont  nous  avons  à  gémir  pour  la 
localité  ,  ne  sont  point  spéciales  à  notre  ville, 
puisque  toutes  les  autres  villes  du  départ©- 
ITient  se  trouvent  dans  le  même  cas  ;  et  l'on 
pourrait  peut-être  avancer  sans  témérité  que 
la  même  cause  qui  a  l'ait  dépérir  le  collège 
de  Chalon  ,  affecte  plus  ou  moins  sur  toute 
rétendue  de  la  France  les  maisons  d'éduca- 
tion de  même  espèce.  11  a  donc  fallu  re- 
chercher si  un  principe  de  ruine  n'aurait  pas 
été  déposé  dans  1  institution  elle-même  par 
le  législateur  qui  a  recréé  l'instruction  pu- 
blique sur  un  plan  nouveau  ;  ou  ,  ce  qui  est 
la  même  chose ,  si  ce  législateur ,  en  don- 
naiit  l'existence  à  un  corps  enseignant,  n'au- 
rait pas  omis  de  souffler  en  lui  l'esprit  de  vie 
qui  devait  en  assurer  la  durée  ;  nous  voulons 
dire  l'esprit  essentiellement  religieux  ,  sans 
lequel  l'enseignement  delà  jeunesse  ne  peut 
produire  que  des  fruits  cnivrans  et  même 
empoisonnés. 

Il  sufiit ,  pour  le  reconnaître,  de  recou- 
rir à  l'intention  du  législateur,  manifestée 
dans  son  propre  ouvrage,  et  d'interroger  les 
l'ails  et  Texpérience  plus  foi^ts  que  tous  les 
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raisonnemens  ,   et  hors  cle  l'atteinte  des  so^ 
phismes. 

Examinons  donc  en  premier  ordre  dans 
quelles  vues  a  été  faite  la  loi  du  1 1  floréal 
an  X  sur  l'instruction  publique,  ce  que  l'on 
a  voulu  V  mettre  et  ce  que  Ton  a  voulu  en 
exclure  ;  nous  en  déterminerons  ensuite  les 
résultats  avec  connaissance  de  cause  ,  et  nous 
verrons  finalement  si  cette  loi  satisfait  aux 
besoins  actuels  et  de  plus  en  plus  ur^^^ens  de 
la  société. 

Si  l'on  ne  peut  disconvenir  que  le  but  est 
manqué,  ou  plutôt  que  la  loi  n'a  point  pourvu 
à  CCS  besoins  ,  nous  interrogerons  le  passé  , 
et  lui  demanderons  des  conseils  pour  l'avenir. 

Or  ,  comme  il  importe  de  fixer  le  point 
de  départ  dans  cette  discussion  ,  qu'y  a-t-il 
de  mieux  à  faire  que  de  reprendre  les  choses 
dans  fétat  même  où  les  a  mises  la  loi  sur 
finstruction  publique  ;  que  de  se  reporter  à 
la  délibération  de  celte  loi  ;  que  d'écouler 
Ifjs  conseils  qui  furent  donnés  au  gouverne^ 
ment  dans  ces  débats  solennels;  que  de  com- 
parer les  prédictions  qui  lui  furent  laites 
avec  l'événement  qui  a  suivi;  que  de  véri- 
lîer  enfin  pourquoi  les  écoles  du  second  degré 
ou  collèges  sont  parvenues  à  fétat  de  discrédit 
oij  elles  se  trouvent. 

Cette  manière  de  procéder  est  d'ailleurs  à 
l'abri  4e  toute  critique  ;  ce  ne  sont  point  des 
opinions  nouvelles  ,  ou  que  fon  pourrait 
croire  passionnées  ,  qui  sont  émises  ;  c'est 
la  voix  de  personnes  non  suspectes  ,  ce  sont 
des  actes  lout-à-fait  étrangers  aux  circous- 
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tances  présentes  que  l'on  invoque  :  on  va  jii- 
e-er  s'ils  sont  convenablement  placés  parmi 
les  présentes  observations. 

Le  gouvernement  consulaire  venait  cle  ré- 
tablir le  culle  ;  le  concordat  avait  été  publié 
le  18  germinal  an  x  ;  le  00  du  même  mois, 
le  conseiller-d'état  Fourcroy  présenta  le  pro- 
jet de  loi  sur  l'instruction  publique. 

On  dut  se  flatter,  par  les  rapports  qu'a- 
vaient entre  eux  ces  deux  grands  actes  de 
l'administration  consulaire,  qu'une  intention 
religieuse  se  ferait  principalement  remarquer 
dans  les  plans  d'instruction  proposés,  et  qu'a- 
près avoir  rendu  à  l'universalité  du  peuple 
irançais  le  libre  exercice  de  sa  religion  ,  le 
gouvernement  ne  frustrerait  pas  par  antici- 
pation les  en  fans  du  précieux  héritage  qu'il 
venait  de  restituer  à  leurs  pères;  cependant 
l'orateur  du  gouvernement  affecta  sur  ce  su- 
jet un  silence  absolu. 

Livré  à  la  discussion  du  tribunat  ,  le  pro- 
jet de  loi  y  fut  critiqué  par  M.  Carion-ÎSisas 
et  par  M.  Daru  dont  on  va  rapporter  l'opi- 
nion ,  en  remarquant  au  surplus  que  le  gou- 
vernement, malgré  leurs  avis  ,  fit  déclarer 
finalement  au  corps-législatif,  par  le  conseil- 
ler-d'état Rœderer,  que  r instruction  publi- 
que et  la  religion  S07it  et  doivent  être  deux 
institutions  différentes.  Ce  fut  là  en  ellet  l'in- 
tention dominante  du  législateur;  il  n'enten- 
dit pourvoir  qu'à  l'enseignement  des  lettres 
humaines  ;  il  laissa  dans  une  sorte  d'indiffé- 
rence ,  ou  il  abandonna  à  la  discrétion  des 
maîtres  les  doctrines  et  la  morale  religieuses; 
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et  l'exercice  d'un  culte  quelconque  ne  lui 
parut  pas  devoir  entrer  ,  même  comme  ac- 
cessoire, dans  l'éducation  des  enfans.  Ce  fut 
contre  cette  omission  méditée  que  s'éleva  le 
tribun  Daru  dans  les  termes  suivans ,  extraits 
du  Moniteur  du  g  floréal  an  x  ,  N.^  219, 
pag.  887. 

Nous  citons  cette  opinion  sans  l'approuver 
en  son  entier  ;  mais  enfin  il  nous  a  paru  d'une 
plus  franche  discussion  de  ne  la  point  tron- 
quer ,  puisque  c'est  dans  la  bouche  d'un 
homme  qui  se  déclare  tout  à  la  fois  ami  de 
la  religion  et  détracteur  de  ses  ministres, 
que  nous  surprenons,  pour  les  faire  valoir, 
des  aveux  bien  favorables  aux  représenta- 
tions qu'il  nous  paraît  de  notre  devoir  de 
faire  parvenir  au  gouvernement  du  Roi. 

« Ces   établissemens   {ceux  eocistant 

-■■  dans  l'ancien  régime),  disait  M.  Daru, 
étaient  confiés  à  des  hommes  qui  apparte- 
tenaient  à  un  ordre  privilégié.  Cet  ordre, 
par  la  loi  constitutionnelle  de  l'étal ,  for- 
mait le  tiers  de  la  volonté  nationale.  Cet 
ordre  fut  dépouillé  non-seulement  de  ses 
privilèges,  mais  de  ses  immenses  richesses  ; 
de  bonne-foi  eût-il  été  prudent  que  la  géné- 
ration qui  venait  de  le  dépouiller  lui  con- 
fiât ses  enfans? 

»  Ajoutez  que  bientôt  après  les  membres 
du  clergé  se  divisèrent;  les  uns  furent  pros- 
crits ,    les  moins  malheureux  ne  furent 
qu'abandonnés. 
'>  Ainsi  furent  renversées  ces  institulion"s 
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antiques  où  chacun  de  nous  avait  recueilli 
les  germes  de  talens  qu'il  a  pu  consacrer 
a  son  pays. 

»  Pour  les  remplacer,  on  créa  une  insti- 
tution nouvelle  {les  écoles  centrales)  , 
qui  était  mixte  de  sa  nature  ,  puisqu'elle 
participait  de  Tinstruclion  publique  et  de 
l'éducation  domestique. 
M  Ces  écoles  furent  lentes  à  s'organiser  j 
non  que  la  France  ne  put  fournir  un  assez 
grand  nombre  de  maîtres;  c'étaient  les 
élèves  qui  manquaient. 
»  L'opinion  ,  plus  forte  que  toutes  les 
lois,  repoussa  cette  institution,  malgré  ce 
qu'elle  avait  d'utile.  Quelle  fut  la  cause  de 
cette  résistance  ?  Je  ne  crois  pas  me  trom- 
peren  l'attribuant  aux  opinions  religieuses, 
w  Rien  n'est  plus  juste  sans  doute  que  le 
sentiment  qui  dit  à  l'homme  qu'on  ne  peut 
pas  plus  lui  défendre  que  lui  ordonner  de 
croire  ;  rien  de  plus  naturel  que  les  alar- 
mes que  durent  concevoir  des  parens  lors- 
qu'on leur  proposa  de  confier  leurs  enfans 
à  un  maître  qui  garderait  le  plus  prolond 
silence  sur  la  religion  qu'eux-mêmes  pro- 
fessaient. 

w  Cependant  alors  les  enfans  pouvaient 
recevoir  dans  leurs  familles  cette  instruc- 
tion si  inqjortante  dont  le  législateur  ne 
s'occupait  pas.  Ils  ne  devaient  point  habi- 
ter les  maisons  où  on  leur  enseignait  les 
lettres  humaines  ,  et  le  père  pouvait  jour- 
nellement ,  soit  par  lui-même  ,  soit  par  les 
soins  d'autrui;  suppléer  au  silence  du  pro- 
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5i  fesseur.  Eq  cela,  le  législateur  était  ai3 
»  moins  conséquent  ;  il  ne  distinguait ,  il  ne 
j>  reconnaissait  aucun  culte  ,  mais  il  laissait 
»  aux  pères  les  moyens  d'élever  leurs  enfans 
»   dans  le  leur. 

»  Aujourdliui  le  législateur  sent  rinsuffi- 
»  sance  de  cette  instruction  passag'ère  ,  la 
"  nécessité  d'isoler  les  enians  de  leur  fa- 
»  mille  ,  de  les  réunir  ,  de  les  renfermef 
»  dans  une  même  habitation  ,  de  leur  don- 
M  ner  des  soins  continuels  ;  et  cette  concep- 
»  tiou  est  j'istifîée  par  les  avanta^^es  bien  re* 
jj  connus  de  ce  (|u'on  appelle  réducatioû 
"   commune. 

»  Il  y  a  peu  de  jours  que  le  législateur  a 
»  reconnu  (pie  la  presque  totalité  du  peuple 
»  français  pro(«.'s.>e  une  religion,  et  Tuni- 
»  versalilé  des  citoyens  fonde  sur  cette  dé- 
»  clarution  rcs[:é;atice  du  bonheur,  de  la 
.•'   tranquillité  de  l'état. 

»  Je  rapproche  ces  deux  idées  ,  et  je  ne 
»  puis  voir  sans  élonnement  que  le  projet  de 
»  loi  sur  l'instruction  publique  ne  fasse  au- 
»  eu  ne  mention  des  idées  de  religion  à  don* 
>i   ner  aux  enfans. 

»  La  loi  laisse  à  tous  les  citoyens  une  U* 
>.  berté  indéfinie  pqur  le  choix  entre  toutes 
"  les  opinions  religieuses  ;  elle  reconnaît 
'  Texislence  des  cultes,  non -seulement 
"  comme  constante ,  mais  comme  utile  à 
u  l'ordre  public  et  à  la  morale.  Si  elle  l'est, 
»  l'ordre  public  et  la  morale  sont  intéressés 
»  à  ce  que  les  opinions  religieuses  se  pro- 
>»  pagent;  et  quand  même  cette  utilité  n'exis« 
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*i  lerait  pas  ,  nul  citoyen  n'a  besoin  de  Tas- 
>>  sentiment  général ,  puisque  sa  foi  est  in- 
>j   dépendante  de  la  loi  même. 

3j  Si  ce  raisonnement  est  sans  réplique, 
>3  comme  je  le  crois  ,  il  n'y  aurait  que  deux 
«   moyens  d'en  éluder  les  conséquences. 

»  L'un  serait  de  déclarer  qu'un  père  n'a 
jj  pas  le  droit  de  désigner  la  religion  dans 
M  laquelle  il  veut  que  ses  enlans  soient  éle- 
5j  vés  ;  ce  qui  ferait  frémir  la  nature  ,  ce  qui 
5j  efî'rayerait  autant  le  père  déiste  que  les 
îj   pères  les  plus  crédules. 

"  L'autre  serait  d'ordonner  que  les  enPans 
w  n'entendraient  parler  de  religion  que  lors- 
3»  que  leur  éducation  serait  à  peu  près  jfinie, 
î)  lorsqu'ils  rentreraient  dans  leurs  familles, 
»  lorsqu'ils  seraient  en  état  de  choisir,  c'est- 
3)  à-dire  à  l'âge  de  pu  berté ,  à  l'âge  des  pas- 
»  sions.  On  prévoit  aisément  quelles  seraient 
-»  les  suites  de  ce  système. 

»  Mais  quel  qu'elles  pussent  être,  il  faut 
3>  se  rappeler  que  le  législateur  ne  s'occupe 
M  ici  que  d'une  partie  de  l'espèce  liumaine; 
J3  que  les  filles  sur  lesquelles  il  ne  peut  pas 
»  réclamer  une  pareille  influence  ,  reste 
»  raient  dans  le  sein  de  la  famille  ,  qu'elles 
«  y  puiseraient  d'autres  principes  ;  et  voilà 
3j  la  génération  qui  doit  nous  suivre  ,  celle 
M  qui  a  le  plus  de  droits  à  notre  intérêt , 
>j  composée  de  frères  ,  de  sœurs ,  de  fem- 
»  mes,  de  maris,  détestant  ou  au  moins 
M   méprisant  mutuellement  leurs  croyances. 

»   Si  ces  conséquences  ne  devaient  pas  ef- 
»  frayer  le  législateur,  pourrons-nous  dou' 
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»  ter  qu^elIes  n'efFrajassent  les  pères;  et  ne 
w  vojez-vous  pas  déjà  les  nouvelles  classes 
»  frappées  de  la  même  stérililé  que  celles 
M  qui  les  ont  précédées?  Peut-on  penser  que 
w  des  parens  religieux  se  sépareraient  de 
»  leurs  enfans  ,  et  les  confieraient  pendant 
M  six  ans  à  des  instituteurs  qui  ne  leur  don- 
3j  neraient  aucune  idée  de  religion ,  eux  qui 
«  ont  mieux  aimé  faire  des  sacrifices,  on 
M  laisser  leurs  enlans  sans  instruction  ,  plu- 
«  tôt  que  de  les  envoyer  pendant  quelques 
w  heures  apprendre  les  sciences  humaines 
j>  chez  un  maître  qu'ils  soupçonnaient  d'in- 
»   crédulité  ou  d'indifférence  ? 

»  Que  ce  soit  préjugé  ,  fanatisme  ,  obsti- 
M  nation,  haine  de  finslitution  politique,  le 
»  mot  n'y  fait  rien  ;  il  suflit  que  la  chose 
M  existe  pour  se  convaincre  qu'on  n'aura  pro- 
«  bablement  qu'un  très-petit  nombre  d'é- 
r>  lèves,  et  que  par  conséquent  le  but  du  lé- 
ij  gislateur  sera  manqué. 

»  Vous  n'avez  pas  besoin  ,  tribuns,  que 
3j  je  vous  avertisse  que  ces  observations  ne 
»  se  rapportent  qu'aux  maisons  d'éducation 
il   entretenues  par  l'état. 

"  Je  pense  que  cette  omission  si  impor- 
»  tante  détruirait  toutes  les  espérances  que 
"  la  loi  qui  vous  est  présentée  permet  de 
M  concevoir. 

5j  II  me  paraît  impossible  dans  l'état  actuel 
n  de  la  législation  de  retrancher  entièrement 
Ji  la  religion  de  l'instruction  publique.  Je  dis 
'1  plus .  j'avoue  que ,  quelque  fut  l'état  de  la. 
ij  législation  ,  je  ne  concevrais  pas  une  édu- 
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cation  qui  ferait  abslracîion  de  toutes  les 
idées  religieuses,  La  nature  des  choses  est 
telle  qu'elles  s'v  introduiraient  dYl!er>-mé- 
raes  ;  et  à  ce  mot ,  je  conçois  d'autres 
craintes  qui  me  fout  ajouter  que  ce  silence 
du  législateur  à  cet  égard  serait  impoli- 
tique. 

»  Une  expérience  éternelle  a  averti  les 
trouverncmens  de  se  niéCer  de  Tinlluence 
des  prêtres.  Cette  iidluence  n'a  jamais  été 
plus  grande  que  lorsque  les  prêtres  ont 
pu  pénétrer  dans  le  secret  des  consciences, 
et  sur-tout  lorsqu'ils  ont  eu  à  diriger  des 
esprits  faibles  ,  sans  expérience  ,  d;  s  ima- 
ginations mobiles  et  susceptibles  d'exalta- 
tion. 

"  Je  sais  que  s'ils  concevaient  des  piojets 
dangereux,  ils  ne  pourraient  guère  Taire 
servir  des  en  fans  à  leurs  desseins.  En  gé- 
néral ,  on  ne  redoute  pas  des  inslrumens 
si  faibles  dans  une  main  ennemie;  mais 
cherclions  bien  les  raisons  de  cette  sécu- 
rité :  ne  serait-ce  point  qu'on  présume  que 
ces  enfans  s'éloigrîeront  peu  à  peu  des 
prêtres  dans  l'a^e  iirir  ,  xjue  la  foi  ou  la 
crédulité  s'afTaiblironi  avec  l'âge  ?  Mais 
alors  pourcpioi  leur  inculquer  dès  leur 
jeunesse  des  principes  qu'on  espérerait 
leur  voir  abjurer?  Est-ce  donc  l'âge  de 
l'innocence  qui  a  besoin  d'être  effrayé  par 
les  peines  teriibîes  dont  la  religion  me- 
nace les  crinîin<>ls? 

»  Sc-jons  plus  conséquens.  Pnsique  nous 
voul  JUS  inspirer  des  idées  religieuses  à  nos 
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»  enTans ,  désirons  que  leur  raison  les  îip-r 
»  prouve  un  jour,  et  que  leur  vie  entière  en 
j)  soit  pl'js  pure  ,  plus  heureuse.  ISoutra- 
jj  geons  point  cravance  ,  par  une  mcHance 
i'  cruelle  ,  des  îioinmes  à  qui  des  {'onctions 
»  augustes  viennent  d'être  rendues  ;  que  les 
>i  sages  montrent  combien  ilsabhorrcnt  toute 
»  espèce  de  persécution  ;  qu,e  les  [)ères  apr 
3)  pellent  la  religion  au  secours  de  leur  a:iT 
il  lorité  ;  qu'ils  étudient  avec  le  p!us  grand 
»  soin  le  caractère ,  la  capacité  ,  la  doctrine , 
j)  les  mœurs  de  Fliomme  qui  sera  chargé 
3>  d'ouvrir  ces  âmes  innocentes  à  la  parole 
w   céleslç. 

M  Que  le  législateur  imite  la  prudence  du 
oj  père  de  famille  ,  qui  n'admet  point  dans 
M  sa  maison  le  ministre  insinuant  qui  vou- 
»  drait  s'y  introduire  ,  et  qui  s'applique  à 
'>  choisir  avec  discernement  le  sage  vieil- 
»  lard  à  qui  il  confiera  la  pureté  de  sa  fille. 
»  Mais  ,  outre  la  sollicitude  paternelle 
j)  que  le  gouvernement  doit  aux  enfans , 
3)  son  propre  intérêt  lui  commande  la  vigi- 
"  lance  sur  tous  les  principes  que  ces  enfans 
"   doivent  recevoir. 

V  II   ne  faut  pas  c|u'il  permette  que  l'ins- 
^>   truction  religieuse  s'introduise  dans  l'ins- 
truction publique  ,  il  faut  qu'il  l'y  appelle 
'   pour  la  diriger  et  la  surveiller. 

jj  Quelques-uns  expliqueront  peut-être  lo 
"  silence  de  la  loi ,  en  pensant  que  ces  dis- 
w  positions  sont  réservées  pour  des  articles 
"  réglementaires  ;  mais  qu'y  a-t-il  de  plus 
j)  important  dans  la  société  que  l'éducation  ? 
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qu'y  a-t-il  (3e  plus  important  clans  l'édu ca- 
tion que  l'instruction  religieuse?  qu'y  a-t-il 
par  conséquent  de  plus  cligne  des  médita- 
tions et  de  la  sanction  du  législateur? 
M  Je  me  résume  :  il  me  paraît  impossible^ 
de  ne  pas  admettre  la  religion  dans  Tins- 
truction  publique.  Celte  omission,  je  crois 
l'avoir  prouvé  ,  paralyserait  Tinstruction 
elle-même.  Elle  serait  injuste  pour  les 
enfans  ,  effrayante  pour  les  parens  ;  elle 
serait  impolitique,  c'est-à-dire  dangereuse 
pour  l'état  j  elle  doit  être  réparée  par 
une  loi. 

«  Cette  loi  sera  difficile  sans  doute  ;  elle 
aura  à  prévoir  la  réunion  de  plusieurs  en- 
fans  de  différentes  religions  ;  elle  aura  à 
déterminer  le  choix  des  ministres  ,  la  sur- 
veillance à  laquelle  ils  seront  soumis 

Je  m'arrête.  L'embarras  que  j'éprouve 
pour  indiquer  ce  cju'il  faudrait  faire,  m'ins- 
pire c|ueique  honte  d'avoir  hasardé  ces  ré- 
flexions sur  ce  cpii  a  été  fait.  Elles  ont 
pour  objet,  non  pas  d'attaquer  une  loi 
dont  les  dispositions  sont  généralement  sa- 
ges ,  mais  d'y  faire  remarquer  une  omis- 
sion importante  ;  et  c'est  parce  que  j'ap- 
prouve ce  projet ,  que  je  voudrais  en  ren- 
dre le  succès  plus  certain  ». 
Sans  partager  avec  l'orateur  quelques  pré- 
ventions qui  nous  semblent  avoir  diminué  le 
mérite  de  son  plaidoyer  en  faveur  de  l'édu- 
cation religieuse  ,  on  peut  s'emparer  de  tout 
ce  qu'il  a  dit ,  pour  vérifier  et  conclure  avec 
lui  après  l'événement ,  ce  qu'il  avait  lui-même 
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annoncé  par  avance ,  et  ce  à  quoi  il  avait  con- 
clu ,  savoir  : 

i«.  Que  l'opinion  publique  a  fait  justice 
de  ces  écoles  dont  la  religion  est  légalement 
bannie  ; 

2*^.  Que  la  société  a  besoin  de  trouver  dans 
des  écoles  essentiellement  chrétiennes ,  la 
double  garantie  pour  l'avenir ,  et  de  l'éduca- 
tion religieuse,  et  de  la  conservation  du  culte 
catholique  ; 

3°.  Que  sans  la  perpétuité  du  sacerdoce  , 
la  société  court  le  risque  des  plus  alTreux 
bouleversemens  ; 

4-°.  Qu'il  est  impolitique  et  contraire  à  la 
liberté  des  citoyens  et  aux  franchises  muni- 
cipales, de  maintenir  l'instruction  publique 
sous  le  seul  privilège  d'un  corps  ayant  mis- 
sion d'enseigner  toutes  choses ,  hors  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  morale  chrétienne; 

S^.  Que  dans  l'opinion  même  de  M.  Daru 
et  de  ceux  qui  la  partagent ,  il  est  instant  que 
le  gouvernement  intervienne  pour  remplir  le 
vide  de  la  loi  du  ii  floréal  an  x,  et  profi- 
ler à  cet  effet  des  services  du  petit  nombre 
d'auxiliaires  que  l'église  peut  aujourd'hui  lui 
fournir; 

6°.  Que  l'université  a  spécialement  intérêt 
à  la  concurrence  d'une  corporation  religieuse 


enseignante. 


Et  d'abord  ,  les  faits  parlent  d'eux-mêmes/ 
et  prouvent  que  les  écoles  où  renseignement 
religieux  ne  prédomine  point ,  sont  décidé- 
ment discréditées. 

x^.  Le  dernier  gouvernement  n'avait  pas 
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lout-à-rait  dédaigné  les  avis  du  triLnnaf.  Il 
avait  seiiiî)]é  déroger  jusqu'à  un  certain  point 
(dans  la  pratique  ,  aux  principes  déclarés  par 
sa  propre  loi.  Il  avait  associé  pendant  quel- 
que temps  à  riîistruclion  publique,  des" ec- 
clésiastiques qui  tinrent  collège  en  différen- 
tes villes.  î-a  noire  fut  de  ce  nombre  ;  et  le 
pensionnat  qu'ils  administrèrent ,  fut  à  Fins- 
tant  rempli  de  cent  élèves  ;  c'était  tout  ce  que 
la  localilé  permettait  de  recevoir.  Mais,  soit 
nue  ces  maisons  d'éducation  fussent  dirifrées 
par  des  prêtres  séculiers  ,  soit  que  le  gouver- 
i;emeiit  impérial  crut  apercevoir  dans  qucl- 
iques  autres  lu  trace  de  quelques  règles  ou 
principes  de  subordination  des  anciennes 
communautés  qui  lui  faisaient  ombrage,  il 
dissipa  violemment  celles-ci,  il  dégoûta  les 
autres  ;  et  ces  pensions  d'abord  très  peuplées, 
ii'eurenl  bientôt  plus  que  des  maîtres  laïcs 
kans  élèves;  c'est  aujourd'hui  la  position  du 
pensionnat  de  notre  ville.  On  en  peut  dire 
autant  des  collèges  des  petites  villes  voisines. 
Quoiqu'il  en  soit,  l'étude  chrétienne  des 
lettres  humaines  se  réfugia  près  des  évéques, 
comme  dans  son  tlernier  asile  ;  et  l'épiscopat 
se  souvint  de, ses  antiques  et  naturelles  pré- 
rogatives ,  celles  de  venir  au  secours  de  tou- 
tes les  libertés  menacées.  Sous  la  dénomina- 
tion de  petits  séminaires  ,  il  resta  aux  pères 
de  fajTiille  des  écoles  où  l'on  put  apprendre  à 
leurs  enfans  à  aimer  Dieu  et  à  cultiver  les 
lettres.  Lesucccsde  ces  écoles  fut  prodigieux. 
Elles  seules  aujourd'hui  renferment  des  pen- 
sionnats nombreux,  au  détriment  des  pen- 


sionnats  universitaires.  L'exeinpîo  esl  des  plus 
iraj>j)ans  pour  noire  diocèse  d'Autun. 

Que  ce  soit  préjugé  ,  fanatisme  ,  obstina- 
tion ,  haine  de  Tinslitulion  de  Tan  x  ,  peul-oQ 
dire  avec  M.  Daru  ,  le  mot  n'j  lait  rien  ;  il 
suflit  que  la  chose  existe  pour  se  convaincre 
d'après  le  très-petit  nombre  de  pensionnaires 
confiés  à  l'université,  que  le  but  du  législa- 
teur est  manqué. 

Mais  n'y  aurait-il  que  les  familles  riches  ou 
aisées  ,  celles  qui  peuvent  pa}  er  les  pensions 
<le  leurs  enfans,  qui  eussent  lait  connaître, 
(  omnie  on  vient  de  le  dire,  leur  sentiment 
sur  ce  sujet?  —  Descendons  dans  les  classes 
inférieures  de  la  société  ,  et  interrogeons-les 
à  leur  tour. 

La  loi  du  1 1  floréal  an  x  a  aussi  établi  des 
<-^coles  primaires.  Nous  ne  dirons  rien  de  ces 
maîtres  d'école  de  village  qui  embarrassent 
l'université  elle-même,  et  qu'il  serait  temps 
<\e  rendre  à  la  jurisdiction  de  leurs  curés  et 
des  évèques  ;  parlons  des  écoles  primaires  des 
villes.  Que  sont-elles  ,  et  oii  sont-elles  ces  éco- 
les primaires?Oà  étaient-elles  lorsqu'on  pensa 
à  leur  donner  existence  parle  mode  d'ensei- 
gnement mutuel?  Qu'est  devenu  lui  -  même 
cet  enseignement  mort-né  ,  malgré  les  encou- 
-ragemens  du  pouvoir  et  le  zèle  de  quelques 
citoyens  ébh)uis  par  celte  nouveauté  ?  Et 
voyez  cependant  s'élever  subitement  près  du 
nriode  lancastrien  ,  et  fétouffer  sous  ses  ra- 
meaux ,  une  institution  née  dans  l'église  ,  en-- 
traînée  dans  le  naufrage  de  celle-ci ,  livrée 
aux  sarcasmes,  au  mépris  et  à  la  défaveur 
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suscitée  parFimpiété.  Voyez  celte  insùlulion 
rétablie  par-tout  en  quelques  années:  est-ce 
la  méthode  qui  lui  a  valu  tant  d'élèves?  non 
sans  doute;  c'était  une  corporation  religieuse, 
Cela  a  sufïi  ;  et  voilà  que  lui  ont  été  conquises 
toutes  les  volontés  des  parens  pauvres  en  qui 
la  loi  n'est  pas  morle  :  pour  obtenir  ce  succès, 
il  n'a  fallu  employer  d'autre  moven  que  la  de- 
mande régulière  des  corps  municipaux  ;  et 
l'opinion  publiquesecondanl  cette  impulsion, 
a  tout  entraîné.  Du  reste  ,  cette  institution 
était  loin  de  partager  avec  l'enseignement 
mutuel  les  encouragemens  des  puissances  du 
jour. 

D'après  cette  double  épreuve,  on  ne  pense 
pas  qu'il  soit  possible  de  contester  la  prédo- 
minance des  senlimens  religieux  sur  toutes 
les  classes  de  la  société  en  France ,  de  con- 
tester des  dispositions  aussi  clairement  ma- 
nifestées ,  au  législateur  qui  voudra  s'en 
emparer  pour  rétablir  l'instruction  publique 
sur  sa  base  naturelle. 

Dans  les  questions  qui  naissent  du  sujet 
que  nous  traitons ,  il  y  a  cela  d'avantageux 
que  quelque  soient  les  dispositions  intérieu- 
res de  ceux  qui  voudraient  nous  combattre  , 
il  n'en  est  point  qui  osât  se  déclarer  Iran- 
chement  contre  les  principes  d'où  ces  ques- 
tions dérivent.  Par  exemple ,  on  est  sûr  de 
ne  trouver  aucun  antagoniste  qui  dise  déci- 
dément :  la  religion  est  inutile,  il  ne  faut 
point  de  religion.  Ainsi,  l'on  peut  partir  de 
ce  point  que  la  religion  est  un  grand  bien , 
qu'elle  est  indispensable  au  bonheur  des  in- 
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dividns  et  à  la  conservation  de  la  société.  Et 
si  cette  thèse  est  vraie  aujourd'hui ,  elle  doit 
Tètre  demain  ,  elle  doit  Tétre  dans  cent  ans  ; 
elle  doit  l'être  pour  la  génération  qui  nous 
suit ,  autant  cjiie  j3our  nous  ;  et  par  une  con- 
séquence irrésistible ,  nous  devons  en  conser- 
ver le  dépôt  à  nos  en  fans  ,  comme  nous  l'a- 
vons reçu  nous-mêmes  de  nos  pères.  Que  si 
nous  voulons  la  lin  ,  nous  devons  vouloir  les 
moyens ,  ou  nos  protestations  de  zèle  ne  se- 
raient en  ce  cas,  qu'une  abominable  hypo- 
crisie. 

L'opinion  publique  est  donc  manifeste  en 
faveur  de  l'éducation  religieuse  ;  c'est  donc 
un  besoin  auquel  il  est  urgent  de  pourvoir 
sans  perdre  un  moment. 

2».  En  effet ,  voyez  l'état  de  l'église  en 
France  ;  comptez  les  prêtres  catholiques  dans 
chaque  diocèse;  considérez  la  viduité  des  pa- 
roisses ;  soyez  attentif  à  l'état  des  ecclésias- 
tiques qui  descendent  rapidement  dans  la 
tombe  ,  ou  sont  sur  le  point  d'y  descendre  ; 
comparez-le  avec  le  nond^re  des  ordinations 
qui  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  et  dites- 
nous  de  bonne  -  foi  si  vous  croyez  que  dans 
vingt  ans,  toutes  choses  restant  avec  la  même 
direction  ,  il  pourra  se  trouver  parmi  nous  , 
plus  d' u  n  eu  ré  par  can  ton  ?  En  d'au  1res  termes, 
le  premier  peuple  chrétien  serait  alors  réduit 
à  n'avoir  plus  qu'un  autel  par  justice  de  paix; 
c'est-à-dire  ,  que  tout  le  territoire  ,  hors  le 
chef- lieu  de  canton  ,  serait  sans  culte  ,  sans 
morale  ,  sans  consolation  !  Cette  perspective 
est  effrayante.  Personne  ne  serait  assez  Je- 
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pourvu  de  sens  et  de  pudeur  pour  applaudir 
ouverleiiient  à  la  pensée  d  nu  tel  avenir. 

Ainsi,  et  de  l'aveu  de  tout  le  monde  ,  il 
faut  obvier  à  ce  désordie  imminent.  Et  où 
prouver  des  ministres  des  aulels  ,  si  ce  n'est 
parmi  la  jeunesse  qui  nous  suit?  Comment  j 
disposer  cette  jeunesse,  si  ce  n'est  en  mettant 
sous  ses  yeux  des  modèles  cpii  rèj^lent  et  se- 
condent ses  premières  inspirations,  si  ce  n'est 
en  faisant  pour  la  profession  ecclésiastique  ce 
qu'on  a  fait  assez  jusqu'ici  pour  les  autres  pro- 
i'essions  publiques?  si  ce  n'est  tout  au  moins 
en  n'opposant  pas  un  obstacle  insurmontable 
à  sa  vocation  ,  et  en  ne  la  privant  point  de  la 
faculté  de  choisir? 

3*^.  Formez  tant  de  sujets  qu'il  vous  plaira 
dans  les  sciences,  dans  les  belles-lettres,  dans 
les  arts  ,  dans  l'étude  et  l'application  des  lois, 
le  plus  grand  nombre  des  individus  restera 
toujours  étranger  à  ces  connaissances  ;  l'im- 
mense majorité  sera  toujours  destinée  ou  à 
cultiver  la  terre  ,  ou  à  exercer  des  professions 
mécaniques.  Quel  sera  donc  le  lien  commun 
entre  des  intelligences  sans  frein  qui  savent 
tout  et  celles  qui  ne  savent  rien  ,  si  vousôtez 
la  religion  qui  les  doit  dominer  toutes  unifor- 
mément? si  vous  ôlez  la  sanction  de  cette 
admirable  loi  évangélique  ,  la  seule  qui  ad- 
mette l'égalité  sans  désordre  et  la  liberté  sans 
licence?  la  seule  qui  règle  les  devoirs  de 
l'homme  ,  là  où  les  tribunaux  ne  sont  pas  en- 
core compétens  pour  y  obliger;  là  ,  où  à  plus 
forte  raison  ,  les  tribunaux  punissent  les  ac- 
tions, parce  que  la  loi  divine  a  été  méconnue-? 
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\  sîîbstiluerez-vons  l'intérêt ,  les  passions  in- 
.ii\iduelles  ,  ou  même  la  crainte  des  peines 
temporelles ,  jointe  à  la  confiance  de  s'y  sous- 
traire? Grand  Dieu  !  la  seule  pensée  qu'une 
société  pût  se  trouver  cpielque  part  aux  prises 
avec  de  telles  résistances  ,  épouvante  l'imagi- 
nation ;  et  pourtant  ce  n'est  plus  une  fiction  , 
la  réalité  nous  presse.  11  est  commun  d'an- 
noncer ces  résultats;  annoncer  le  contraire, 
serait  prédire  des  événemens  miraculeux  , 
tout-à-Iait  hors  du  cours  naturel  des  choses 
daî)s  l'état  où  elles  se  trouvent.  Voyez  au 
surplus,  ces  séditions  de  collèges,  ces  dé- 
marches hostiles  concertées  dans  nos  écoles 
publiques  ,  et  dites- nous  si  dans  ces  établis- 
semens  d'instruction  ,  la  parole  de  Dieu  s'est 
fait  entendre  ,  ou  si  les  maîtres  l'ayant  par 
hasard  invoquée ,  ils  ont  eu  ou  le  talent  oû 
l'autorité  nécessaires  pour  la  rendre  IVuctil- 
euse.  Demandez  aux  maîtres  de  dire  à  leur 
tour  de  quelle  reconnaissance  ,  de  quels  res- 
])ecLs ,  de  quels  égards  communs  ils  sont  payés 
par  leurs  élèves  ?  La  réponse  est  trop  alfli- 
geante  pour  la  produire  ici. 

La  nature  humaine  a-t-elle  donc  changé? 
non  sans  doute  ;  mais  que  lait  rinslilulion  ac- 
tuelle pour  lormer  la  jeunesse  et  la  rendre  à 
la  société  ,  parée  d'innocence  et  dévouée  à  la 
la  vertu  ?  Que  la  foi  et  les  doctrines  de  nos 
jours  répondent  à  cette  question. 

4^.  Si ,  d'après  les  principes  de  ce  qu'on 
appelle  gouvernemens  représentatifs  ,  toutes 
les  opinions  ,  tous  les  intérêts  en  certaine 
masse,  doiAcnt  être  écoulés  el  satisfaits- lors- 
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que  Tétat  n'en  peut  souffrir  aucun  préjudice  ; 
et  en  achuettant ,  au  surplus,  que  le  peuple 
français  fût  partagé  sur  la  grande  question  de 
l'éducation  religieuse  et  de  la  continuité  de 
son  culte  ,  il  n'est  pas  présumable  que  les  ad- 
versaires de  notre  demande  ,  à  moins  qu'ils 
ne  fassent  violence  à  leurs  propres  maximes, 
n'admettent  qu'il  est  juste  d'accorder  à  une 
portion  quelconque  du  peuple  français  ,  plei- 
ne liberté  de  conscience  à  cet  égard ,  avec 
i^aculté  de  l'exercer  autrement  que  par  des 
désirs  concentrés  et  stériles.  Or,  pour  avoir 
liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire ,  ce  qui  est 
laissé  à  la  discrétion  de  chacun  ,  il  faut  avoir 
faculté  du  choix  entre  deux  choses  également 
permises.  Comment  donc  aurions  -  nous  ce 
choix  en  matière  d'éducation ,  s'il  ne  nous 
est  libre  de  confier  nosenf'ans  qu'à  des  maîtres 
qui  ne  sont  point  tenus  de  les  enseigner  selon 
les  principes  de  notre  religion?  Au  contraire, 
ouvrez  deux  écoles,  l'une  où  ces  principes 
seront  mis  en  honneur  et  en  pratique  ,  l'au- 
tre ,  où  ils  ne  seront  que  de  bienséance  et  à 
la  discrétion  du  maître  et  de  félève  ,  et  nous 
ferons  notre  choix  pour  l'une  ou  l'autre  thé- 
orie. 

Pareillement,  imposer  aux  villes  l'un  de 
ces  établissemens,  par  finipossibilité  où  elles 
sont  tenues  d'en  obtenir  un  autre  ,  c'est  ne 
laisser  aucune  latitude  à  la  libre  administra- 
tion des  corps  municipaux  à  portée  de  con- 
naître les  vœux  de  leurs  concitoyens  ;  c'est 
disposer  des  revenus  de  la  ville  ,  pour  entre- 
tenir et  solder  des  établissemens  que  les  ad- 
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ministraleursef  les  adrainistrésdësapprou  vent 
peut-être  intérieurement  ;  c'est  déplacer  une 
des  libertés  publiques  les  plus  sacrées  ,  puis- 
que l'ordre  social  y  repose  essentiellement, 
et  la  transporter  dans  un  privilège  qui ,  en 
dernière  analyse  ,  aboutit  à  de  graves  incon- 
véiiiens. 

En  deux  mots  :  la  liberté  privée  ,  la  liljerlé 
municipale,  la  liberté  nationale,  réclament 
chacune  la  faculté  d'option  dans  une  matière 
où  les  droits  de  tous  et  de  chacun  sont  im- 
prescriptibles ,  dans  une  matière  qui  est  toute 
du  domaine  de  l'in  telligence  et  de  la  conscien- 
ce ,  et  où  le  législateur  doit  être  plus  attentif 
à  suivre  l'opinion  publique  ,  qu'à  l'assujettir 
sans  absolue  nécessité  ,  à  une  uniformité  dont 
on  ne  voit  guère  l'avantage. 

11  se  présente  d'ailleurs  dans  cette  question 
un  moyen  Tort  simple  au  législateur  de  s'as- 
surer de  plus  en  plus  du  consentement  de  l'u- 
niversalité ou  d'une  partie  considérable  du 
peuple  français  ;  et  ce  moyen  n'entraîne  avec 
lui  ni  commotions,  ni  violences,  ni  résistan- 
ces séditieuses;  c'est  d'autoriser  l'enseigne- 
ment public  selon  ces  deux  modes  par  deux 
corps  indépendans  l'un  de  l'autre,  soumis  cha- 
cun à  SCS  statuts  particuliers.  Si  les  écoles  de 
l'un  et  de  l'autre  sont  également  ou  inégale- 
ment suivies  ,  il  importe  peu  ,  puisque  de 
quelque  coté  que  soit  la  préiérence  plus  gran- 
de ,  le  législateur  aura  pourvu  au  vœu  dis- 
tinct des  villes  qui  se  seront  déterminées  se- 
lon les  besoins  particuliers  de  chaque  localité. 
Et  sans  doute  on  verra  dans  un  même  dépar- 
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lemenl,  des  coliég'es  dépericlaiis  les  uns  Je  l'u- 
niversité ,  les  autres  du  corps  ecclésiastique  , 
enseignant  concurremment  avec  elle  ;  c'esl- 
à-dire  que  les  familles  trouveront  à  de  petites 
distances  des  pensionnats  de  leur  goûl;  et 
ainsi  sera  réalisée  Tamélioration  indispensa- 
ble que  requiert  l'instruction  publique. 

5*>.  Mais  est-il  prudent,  selon  l'opinion  par- 
ticulière de  l'orateur  du  tribunat,  d'appeler 
l'instruction  religieuse  dans  l'instruction  pu- 
blique ,  et  de  prendre  garde  qu'elle  ne  s'y 
intraduise  d'elle-même  ?  Si  cet  orateur  se  fût 
donné  la  peine  de  légitimer  son  sentiment , 
autrement  que  par  une  comparaison  flétris- 
sante pour  le  clergé  ,  et  qui  paraît  se  ressen- 
tir des  préjugés  et  des  déclamations  philoso- 
phiques encore  d'usage  au  temps  où  il  écri- 
vait ,  on  pourrait  apprécier  la  valeur  de  ce 
conseil. 

(Quoiqu'il  en  soit,  s'il  est  incontestable  que 
la  religion  chrétienne  est  divine  ,  et  que  les 
apôtres  et  leurs  successeurs  tiennent  de  Jésus- 
Christ  la  mission  de  prêcher  et  d'étendre  l'é- 
vangile ;  s'il  est  vrai  que  ce  pouvoir  a  été 
donné  aux  pasteurs  sans  limitation ,  sans  con- 
dition ,  de  l'agrément  ou  de  l'autorité  publi- 
que ou  des  pères  de  famille  ;  s'il  est  vrai 
.que  ,  plus  il  se  rencontrerait  d'obstacles  à 
l'établissement  ou  à  la  conservation  de  la 
foi  ,  plus  il  serait  du  devoir  des  prêtres  de 
s'employer  à  remplir  l'objet  de  leur  mission  , 
on  ne  voit  pas  trop  sur  quel  principe  avoué 
reposerait  le  droit  des  gouvernemens  catho- 
liques, d'empêcher  que  la  religion  ne  s'in- 
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troduibit  trolle-mcine  clans  réclucation  publi- 
que. Mais  ce  n'est  pas  sur  une  thèse  abstraite 
que  nous  avons  à  nous  exercer;  la  seule  ques- 
tion à  examiner  est  de  sa\oir  si  le  gouverne- 
ment doit,  et  comment  il  doit  intervenir  pour 
donner  un^i  direction  religieuse  à  Finstructioii 
publique.  Nous  pensons  qu'jl  le  doit,  non  pas 
pour  salislaire  une  injurieuse  déliance  ,  non 
]>as  comme  lorsqu'il  s'agit  de  maisons  de  jeux, 
que  la  police  autorise  pour  s'y  introduire  et 
pour  les  surveiller;  mais  à  l'eflet  de  sanc- 
tionner de  son  autorité  ,  de  protéger  et  se- 
conder de  tout  son  pouvoir  les  artisans  prin- 
cipaux de  la  prospérité  publique  ,  et  les  dé- 
positaires de  la  morale  et  de  la  vérité. 

]1  est  certain  que  cependant,  plus  une  insti- 
tution a  d'importance,  moins  elle  doit  être  im- 
provisée ;  que  plus  on  y  désire  de  perfection, 
moins  le  législateur  doit  s'imposer  de  bornes 
par  des  dispositions  écrites  desquelles  il  ne 
])eul  plus  s'écarter.  Témoin  toutes  les  lois 
principales  qui  nous  régissent,  et  dont  il  n'est 
aucune  qui  n'ait  été  faite,  dél'aite,  refaite  ou 
à  refaire.  Il  serait  donc  bien  sage  d'essayer 
d'abord  par  la  pratique ,  ce  que  peut  dans 
les  circonstances  une  corporation  religieuse 
enseignante  ;  de  la  laisser  s'exercer  en  plu- 
sieurs villes,  conformémentauxslatuts  qu'elle 
proposerait,  libre  au  surplus  de  toutes  entra- 
ves extérieures  ,  et  sous  la  seule  jurisdictioa 
spirituelle  des  évoques ,  et  temporelle  de  l'ad- 
ministration locale  et  supérieure.  On  consta- 
terait dans  un  temps  donné,  le  bien  résultant 
<i"un  tel  institut  ;  ce  que  l'expérience  prouve- 
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rait  devoir  être  ajouté  à  ses  régleniens ,  ou 
devoir  en  être  retranché  ,  le  serait  avec  une 
semblable  circonspection  ;  et  finalement ,  les 
statuts  ainsi  perfectionnés  et  approuvés  par 
l'usage  ,  seraient  solennellement  déférés  à  la 
sanction  législative. 

La  marche  indiquée  ci-dessus,  n'est  d'ail- 
leurs pas  différente  de  celle  qu'avait  suivie  le 
dernier  gouvernement.  On  conçoit  que  l'essai 
dépassa  ses  espérances;  que  les  sentimens  re- 
ligieux lui  parurent  trop  prédominer  dans  les 
collèges  qu'il  jugea  devoir  ramener  comme 
les  autres  à  l'appel  uniforme  du  tambour. 

On  remarquera  que  le  tribun  M.  Carion- 
Nisas  demandait  comme  nous  l'établissement 
d'une  cong-ré^-alion  relij^ieuse  enseig-nante.  Il 
allait  plus  loin  que  nous  ;  il  désirait  qu'elle 
fût  seule  chargée  de  l'instruction  publique. 
Son  discours  n'a  été  donné  que  par  analyse 
dans  le  Moniteur.  C'est  domniao'e  :  il  renier- 
niait  peut-être  des  vérités  qu'alors  on  jugeait 
prématurées  et  qu'aujourd'hui  l'on  voudrait 
trouver  surannées.  L'orateur  l'avait  senti. 
Connue  M.  Daru  ,  il  leur  donna  pour  passe- 
port une  plaisanterie  d'assez  mauvais  aloi  que 
lui  reprochèrent  les  orateurs  du  gouverne- 
ment. N'importe  :  ce  qu'ont  désiré  des  philo- 
sophes apparens  sous  un  gouvernement  répu- 
blicain et  en  présence  d'un  chef  absolu  ,  il 
nous  est  peut-être  permis  de  le  désirer  aussi 
dans  la  France  chrétienne  et  monarchique  , 
et  avec  l'autorité  de  l'expérience.  (  Voyez  le 
Moniteur  du  8  floréal  an  x  ). 

6^.  Nous  disons  que  rétablissement  d'une 


(   27    ) 

€ongTég"ation  religieuse  enseignanle  ne  por- 
terait aucun  préjudice  à  l'universilé  actuelle, 
et  au  contraire  ,  qu'elle  lui  serait  utile. 

C'est  ici  le  lieu  de  mar/ifester  hautement 
nos  sentiniens  personnels  envers  les  chefs  de 
l'université  dans  notre  province.  La  franchise 
avec  laquelle  nous  nous  sommes  exprimés 
précédenimcnt ,  mettra  hors  de  doute  noire 
sincérité  dans  la  part  d'honneurs  que  nous 
leur  devons  rendre.  Oui  ,  incontestablement 
ces  chefs  sont  des  hommes  religieux  ,  savans, 
zélés ,  habiles  ,  et  remplissant  avec  le  plus 
grand  soin  les  fonctions  délicates  qui  leur 
sont  confiées  ;  et  nous  sommes  certains  que 
s'il  était  en  leur  pouvoir  individuel  de  faire 
disparaître  les  défectuosités  de  Tinslitution  , 
aucunes  mains  n'auraient  été  mieux  clioisies 
pour  y  travailler  ;  mais  si  avec  des  hommes 
capables  et  bien  intentiomiés  ,  le  mal  se  per- 
pétue ,  il  faut  que  la  cause  en  soit  indépen- 
dante des  talens  et  de  la  vertu  des  chefs.  Il 
faut  que  les  instrumens  ne  répondent  pas  à 
leurs  efforts;  il  faut  aussi  que  tous  les  pro- 
fesseurs qu'emploie  l'université  ne  méritent 
pas  tous  les  mêmes  éloges.  Et  comment  cela 
serait-il  autrement?  Un  corps  immense  (  om- 
posé  d'une  myriade  de  membres  que  n'anime 
pas  un  esprit  commun  ,  pourrait-il  être  ac- 
cusé des  défauts  de  l'organisation  qu'il  ne 
s'est  pas  donnée?  L'université  doit  fournir 
tous  les  collèges  de  France  ,  de  professeurs 
pour  chacune  de  leurs  classes.  Elledoit  agréer 
tous  les  maîtres  d'écoles  des  campagnes ,  tous 
les  instituteurs  particuliers  des  villes.  Elle 
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doit  pourvoir  à  ce  que  les  emplois  soient  rem- 
plis par  des  gens  ayant  des  connaissances 
suffisantcrs  à  l'enseignement  qu'ils  ont  à  don- 
ner. Elle  doit  écarter  des  sujets  qui  seraient 
décidément  scandaleux  dans  leur  conduite, 
ou  qui  se  permettraient  de  maniléster  des 
doctrines  irreligieuses  ou  contraires  à  l'inté- 
rêt de  la  société.  Mais  ,  hors  le  rôle  public  de 
ses  subordonnés  ,  elle  ne  leur  demande  et  ne 
peut  leur  demander  compte  de  leurs  senli- 
mens  privés:  en  un  mot,  sa  surveillance  en- 
vers eux  ,  ne  s'étend  guère  au-delà  de  la  sur- 
veillance de  discipline  qu'ont,  par  exemple, 
les  tribunaux  sur  les  ofîiciers  ministériels. 

Cette  direction  et  ce  pouvoir  des  chefs  de 
l'université  sur  les  maîtres  et  pi^ofesseurs  , 
sont-ils  sunisans?  et  quand  la  loi  leur  en  at- 
tribuerait de  plus  étendus,  pourraient-ils  les 
exercer?  non  assurément  ;  et  cependant  le 
père  de  famille  est-il  bien  rassuré  en  confiant 
ses  enfans  à  des  hommes  dont  on  ne  peut  exi- 
ger qu'un  peu  de  savoir  ,  et  autant  de  mœurs 
et  de  religion  qu'il  en  fautmontrerpour  n'être 
pas  noté  d'infamie? 

Considérez  d'ailleurs  combien  de  facilités 
ont  des  maîtres  équivoques  pour  dépraver  la 
jeunesse  ,  sans  en  Aenir  cependant  aux  extré- 
mités des  mauvaises  doctrines  ,  ouvertement 
données  en  leçons  ;  considérez  quel  mal  peut 
produire  un  seul  de  ces  mauvais  professeurs 
dans  un  cours  de  six  années  d'étude  !  Ses  col- 
lèguesrépareronl-ilscedésordre? — llesldonc 
du  devoir  ,  et  particulièrement  dans  l'intérêt 
de  l'universilé  de  faire  disparaître  ce  grave 
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inconvénient.  Elle  le  pourra  ,  dès  qu'elle  au- 
ra plus  de  latitude  dans  le  choix  de  ses  su- 
bordonnés ,  dès  qu'il  lui  sera  plus  facile  d'é* 
carter  ceux  qui  ne  répondent  pas  à  ses  vues, 
l'^lle  le  pourra,  dès  qu'elle  sera  allégée  de 
l'obli^i'ation  de  retnplir  sur  toute  la  surface 
de  la  France  toutes  les  chaires  de  professeurs. 
Elle  le  pourra,  dès  que  la  concurrence  d'un 
autre  corps  enseignant  stimulera  l'intérêt  par- 
ticulier de  chacun  de  ces  établissemens.  Alors, 
sans  entrer  dans  une  enquête  impraticable  sur 
les  mauvais  principes  de  tel  ou  tel  professeur, 
il  lui  sera  facile  de  dire  à  ce  professeur ,  privé 
de  la  confiance  publique  :  Vous  portez  pré- 
judice à  la  maison  ,  retirez-vous.  Ainsi,  l'in- 
térêt qui  aujourd'hui  remplace  les  mœurs  , 
l'era  ce  que  les  mœurs  feraient  elles-mêmes  , 
si  l'université  ne  se  trouvait  pas  ,  comme  elle 
Test  en  effet ,  dans  la  nécessité  de  maintcisir 
des  maîtres  dont  elle  est  embarrassée  de  four- 
nir les  remplaça ns. 

Il  est  donc  de  l'ijitérêt  de  l'université  d'être 
affranchie  de  la  loi  que  lui  imposent  des  ser- 
viteurs nécessaires  et  trop  peu  subordonnés; 
de  voir  restreindre  le  trop  vaste  domaine  qui 
lui  est  confié  ,  a'ui  de  le  cultiver  désormais  à 
la  plus  grande  satisfaction  des  familles  ,  avec 
plus  d'éclat ,  et  même  avec  plus  de  profit. 

Le  corps  cnsei?;riant  qui  rivaliseraavecelle, 
ne  sera  pas  de  plusieurs  années  à  môme  de 
lui  disputer  bien  des  maisons  d'éducation. 
L'église  est  trop  dépourvue  pour  fournir  dès- 
à-présent  un  nondjre  d'ecclésiastiques  sufii- 
sant  à  de  pareils  établissemens  dans  nn  cer- 
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tain  nombre  de  localités.  Dès-lors ,  aucunes 
alarmes  àconcevoir  sur  le  sort  des  professeurs 
actuels.  Mais  si  l'église  peut  encore  nous  of- 
frir quelques  ressources,  liâtons-nous  de  la 
saisir  ,  le  temps  presse.  La  pro\idence  s'esl- 
elle  engagée  à  nous  fournir  encore  une  fois 
cette  dernière  voie  de  salu  l?  Si  Ton  consomme 
indiscrètement  le  grain  qui  reste  pour  ense- 
mencer le  champ  de  fëvangile ,  de  quoi  vi- 
vrons-nous à  l'avenir? 

En  dernière  analyse  ,  n'est-il  pas  reconnu 
que  toute  concurrence  entre  des  éfahlisse- 
mens  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  tourne 
toujours  au  profit  du  public:  IN'est-il  pas  sen- 
sible que  fautorisation  d'un  corps  religieux 
enseignant,  ne  pourra  que  réveiller  dans  les 
établissemens  universitaires  le  désir  de  faire 
aussi  bien  que  ceux-ci ,  pour  la  partie  de  l'é- 
ducation publique  qui  jusqu'à  présent  a  été 
tenue  dans  une  trop  grande  indifférence?  et 
réciproquement ,  le  corps  religieux  soutien- 
dra avec  son  concurrent,  une  honorable  lutte 
pour  ce  qui  concerne  les  lettres  et  les  sciences 
humaines.  Enfin ,  on  verra  de  l'une  et  de  l'au- 
tre école  ,  sortir  des  sujets  rivaux  de  savoir  , 
de  bonnes  mœurs  ,  de  patriotisme  ,  de  zèle 
pour  le  service  de  Dieu  et  du  prince. 

Ces  réflexions  dictées  aux  membres  du  bu- 
reau du  collège  de  Chalon-sur-Saône  ,  par  le 
seul  désir  du  bien  public  ,  dans  Tunique  vue 
de  leurs  devoirs  ,  sont  libres  de  toute  inten- 
tion hostile  comme  de  toute  affection  per- 
sonnelle. 

Elles  leur  ont  paru  devoir  être  présentées 
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an  gouvernement,  sans  attirer  l'attention  pu- 
blique ,  sans  provoquer  de  discussions  ora- 
geuses ;  bien  persuadés  que  les  choses  utiles 
s'élaborent  mieux  dans  la  méditation  et  le  si- 
lence des  passions  ,  que  dans  le  soulèvement 
des  opinions  du  moment. 

Elles  ont  été  livrées  à  l'impression  ,  non 
pour  être  indiscrètement  répandues  ,  mais 
pour  obvier  à  l'inconvénient  des  copies  ma- 
nuscrites sujettes  à  s'altérer,  ou  d'une  lecture 
peu  facile.  Enfin  ,  elles  ne  sont  destinées 
qu'aux  autorités  compétentes  pour  les  appré- 
cier ,  et  à  quelques  personnes  éclairées  ,  qui 
seront  plus  en  position  de  les  faire  valoir  en 
les  développant ,  et  d'en  assurer  le  succès  , 
s'il  leur  paraît  aussi  nécessaire  qu'il  nous  le 
paraît  à  nous-mêmes. 

Chalon-sur-Saône  j  le  16  mars  1822. 
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